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 n° 231 697 du 23 janvier 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint Martin 22 

4000 LIEGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par 

la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et 

la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 novembre 2013, par X, qui déclare être de nationalité 

turque, tendant à la suspension et l’annulation de « La décision du 4 octobre 2013, refus 

de séjour sur base de l’article 9bis, ainsi que l’annexe 13 sexies, notifiés le 24 octobre 

2013. ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 octobre 2019 convoquant les parties à l’audience du 

26 novembre 2019. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me J. JANSSENS loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante semble être arrivée en Belgique le 24 août 2004.  

 

1.2. Le 13 octobre 2004, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9.3 de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 4 

octobre 2007 par la partie défenderesse. Le recours introduit à l’encontre de cette 

décision devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après le Conseil) a été rejeté 

par l’arrêt n°13.914 du 10 juillet 2008.  

 

1.3. Le 19 novembre 2009, elle a introduit une deuxième demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9.3. de la Loi. Le 11 mars 2013, la 

partie défenderesse a déclaré la demande irrecevable et le 25 mars 2013, elle a pris un 

ordre de quitter le territoire.  

 

1.4. Le 12 juin 2013, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la Loi. Le 4 octobre 2013, la partie défenderesse l’a 

déclarée irrecevable et a pris une interdiction d’entrée d’une durée de trois ans. Ces 

décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Me référant à la demande d'autorisation de séjour en application de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, tel qu’inséré par l’article 4 de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980, qui vous a été adressée le 12.06.2013 par 

A., H. […] 

Je vous informe que la requête est irrecevable. 

 

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressée est arrivée en Belgique le 24.08.2004 munie d’un passeport revêtu d’un 

visa Schengen valable jusqu'au 30.09.2004. L’intéressée s’est maintenue sur le 

territoire au terme de la période autorisée par son visa et séjourne en Belgique sans 

chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par les 

demandes introduites sur base de l’ancien article 9.3 (en date du 04.10.2007) et de 

l’article 9bis (la première en date du 19.11.2009 et la présente demande). L’intéressée 

n’allègue pas qu’elle aurait été dans l’impossibilité, avant de quitter la Turquie, de s’y 

procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations nécessaires à son séjour en 

Belgique. Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en connaissance de cause dans 

une situation irrégulière et précaire et est restée délibérément dans cette situation, de 

sorte qu’elle est à l'origine du préjudice qu’elle invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 

132.221). Notons encore qu'en date du 25.03.2013, l'intéressé (sic.) s’est vu notifier 

un ordre de quitter le territoire, sa demande d’autorisation de séjour en date du 

19.11.2009 ayant été déclarée irrecevable.  

 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressée invoque l’Instruction du 

19.07.2009 concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9 bis de la 

Loi du 15.12.1980. Force est cependant de constater que cette Instruction a été 

annulée par le Conseil d'Etat (C.E., 09 décembre 2009, n° 198.769 & C E., 05 octobre 
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2011 n° 215.571). Par conséquent, les critères de cette Instruction ne sont plus 

d'application. Ajoutons que l’Office des Etrangers applique la loi et il ne peut lui être 

reproché de ne pas le faire. Dès lors, aucun argument basé sur cette instruction ne 

peut être considéré comme une circonstance exceptionnelle.  

 

L’intéressée invoque, comme circonstance exceptionnelle, le fait qu'elle est membre 

de famille d’un citoyen belge (à savoir son fils A. A.) qui ne tombe pas sous le champ 

d’application du regroupement familial, mais dont le séjour doit être facilité en 

application de la Directive européenne 2004/38. Remarquons cependant que l’article 

3.1 de la directive susmentionnée stipule que « la présente directive s'applique à tout 

citoyen de l'Union qui se rend ou séjourne dans un État membre autre que celui dont il 

a la nationalité, ainsi qu'aux membres de sa famille, tels que définis à l'article 2, point 

2), qui l'accompagnent ou le rejoignent ». Or, tel n’est pas le cas en l’espèce en ce 

que le fils de l'intéressée ne se rend pas ou ne séjourne pas dans un autre état 

membre que celui dont il a la nationalité. Partant, la directive 2004/38 ne peut être 

invoquée à bon droit par l’intéressée et ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine (C.C.E. 

96.006 du 29.01.2012).  

 

Par ailleurs, l’intéressée invoque le droit au respect de sa vie privée et familiale tel 

qu’édicté à l’article 22 de la Constitution belge et à l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales, en raison de la 

présence de son fils en Belgique. Néanmoins, force est de constater que ces éléments 

ne sauraient être assimilés à une circonstance exceptionnelle. De fait, il convient 

d’abord de rappeler que l’intéressée est arrivée sur le territoire belge sans avoir 

obtenu au préalable une autorisation de séjour de séjour de longue durée. Elle n’a à 

aucun moment, tenté comme il est de règle, de lever une autorisation de séjour 

provisoire de plus de trois mois à partir de son pays d’origine, aussi est-elle à l’origine 

du préjudice qu'elle invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat (C.E, 3 avr.2002. n° 95.400; du 24 mars 2002, n° 117.448 et du 21 

mars 2003, n° 117.410). Dès lors, l’invocation de l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'homme et de l’article 22 de la Constitution, ne peuvent 

être retenus au comme circonstance exceptionnelle. En effet, rappelons que la Loi du 

15.12.1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions du deuxième alinéa de 

l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales stipulant qu' « il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans 

l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et 

qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la 

sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la 

défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la 

santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui ». De même, 

l'article 22 de la Constitution dispose que chacun à droit à sa vie privée et familiale 

«sauf dans les cas et conditions fixés par la loi» (C E. - Arrêt n° 167.923 du 16 février 

2007). Dès lors rien ne s’oppose à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée 

et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu'en imposant aux étrangers, dont le 

séjour est devenu irrégulier ou illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays 

d'origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation 

requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces 

étrangers puissent retirer un avantage de l'irrégularité ou l’illégalité de leur situation et 

que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette 

obligation serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer 

dans la vie privée et familiale de l’intéressée et qui trouve son origine dans son propre 
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comportement (...) (C.E.- Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). Ajoutons encore que 

l’interdiction d’entrée a été délivrée à l’intéressée conformément à la promulgation et 

la publication de la loi du 19.01.2012 modifiant la Loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, transposant dans 

l’ordre juridique belge la directive 2008/115/CE relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays 

tiers en séjour irrégulier ou illégal, dite « directive retour », dont il assure l’exécution. 

Cette norme prévoit qu'une Annexe 13 sexies est délivrée lorsque l’intéressée n’a pas 

obtempéré à une décision d’éloignement antérieure. Tel est le cas de l’intéressée. Il 

s'ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en connaissance de cause dans une situation 

illégale et précaire et est restée délibérément dans cette situation, de sorte qu’elle est 

à l’origine du préjudice qu’elle invoque (C.E, du 09 juin 2004, n° 132.221).  

 

Ainsi encore, l’intéressée invoque, comme circonstances exceptionnelles, son séjour 

continu en Belgique depuis août 2004 et son intégration (les attaches familiales et 

l'apprentisage (sic.) du français). Toutefois, rappelons que les circonstances 

exceptionnelles visées par l'article 9bis de Loi du 15.12.1980 sont destinées non pas à 

fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne 

devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités 

diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en 

résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles (C.E., 24 oct. 2001, n°100.223 ; C.C.E, 22 fév. 2010, n°39.028). 

L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de 

retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à 

l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863).  

 

L’intéressée déclare également ne pas être une charge pour les finances publiques 

belges car elle est actuellement prise en charge par son fils de nationalité belge. Bien 

que cela soit tout à son honneur, on ne voit pas en quoi cela constitue une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour en Turquie afin 

d'y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour 

de longue durée. Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle.  

 

In fine, quant au fait que l’intéressée n’aurait pas porté atteinte à l’ordre public, cet 

élément ne constitue raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour vers le pays, étant donné que ce genre de 

comportement est attendu de tout un chacun et qu’il s’agit même d'une condition 

nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit.  

 

En conclusion l'intéressée ne nous avance aucun argument probant justifiant la 

difficulté ou l’impossibilité d’introduire sa demande auprès de notre représentation 

diplomatique dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger. Sa demande est 

donc irrecevable.» 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

« A Madame, qui déclare se nommer : 

Nom, prénom : A., H. 

[…] 

une interdiction d’entrée d’une durée de 3 ans est imposée, 
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sur le territoire belge ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement 

l'acquis de Schengen, sauf si elle possède les documents requis pour s’y rendre. 

 

Une décision d’éloignement a été notifiée à l’intéressée le 25.03.2013. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants: 

 

En vertu de l’article 74/11, §1, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, le délai de 

l’interdiction d’entrée est de 3 ans car : 

 

2° l’obligation de retour n'a pas été remplie. L’intéressée s’est vue notifier un ordre de 

quitter le territoire en date du 25.03.2013, aucune suite n’y a été donnée. 

 

La durée maximum de trois ans d’interdiction d’entrée sur le territoire est imposée 

étant donné que l’intéressée s’est maintenue sur le territoire de manière illégale durant 

une longue période.» 

 

2. Question préalable 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse relève un défaut de connexité 

entre les deux actes attaqués dans la mesure où le second, soit l’interdiction d’entrée, est 

motivé par référence à un précédent ordre de quitter le territoire daté du 25 mars 2013 et 

non par rapport au premier acte attaqué.  

 

2.2. A cet égard, le Conseil rappelle que ni les dispositions de la Loi, parmi lesquelles 

spécialement l’article 39/69, § 1er, 2°, ni le Règlement fixant la procédure devant le 

Conseil ne prévoient qu’un recours puisse porter devant le Conseil la contestation 

simultanée de plusieurs actes distincts. Une requête unique qui tend à l’annulation de 

plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de connexité tel que, s’ils 

avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes. Il n’y a pas 

de connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur l’autre. 

En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne 

souffre de dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à 

ce point qu’il s’indique, pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou 

pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne administration de la justice, 

d’instruire comme un tout et de statuer par une seule décision. 

 

2.3. En l’occurrence, même s’il convient de noter que les deux actes attaqués ont été pris 

le même jour, force est de constater que le second acte attaqué ne fait nullement 

référence à la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour 9bis mais 

qu’elle renvoie plutôt à l’ordre de quitter le territoire pris le 25 mars 2013. Par conséquent, 

le Conseil relève que les deux actes ont été pris au terme d’une procédure distincte, et 

qu’ils reposent sur des motifs propres. 

 

Le Conseil estime donc que le second acte attaqué, à savoir l’interdiction d’entrée, doit 

être tenu pour dépourvu de tout lien de connexité, tel que défini par la jurisprudence 

administrative constante, rappelée ci-avant, avec le premier acte attaqué, à savoir la 

décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour. Le recours n’est dès 
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lors recevable qu’en ce qu’il est dirigé à l’encontre du premier acte attaqué, qui sera ci-

après dénommé « l’acte attaqué », et seuls les développements du moyen relatifs à cet 

acte seront exposés et examinés. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et 

de la violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales signée à Rome le 4 novembre 1950, approuvée 

par le loi du 13 mai 1955, des articles 7, 9bis, 62, 74/11, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des 

étrangers, ainsi du principe général de bonne administration, prescrivant le respect des 

principes d’égalité et de non-discrimination, de minutie et prohibant l’arbitraire 

administratif. ».  

 

3.2. Elle reproduit l’article 9bis de la Loi, définit la notion de « circonstances 

exceptionnelles » et dans un premier grief, note que la partie défenderesse reproche à la 

requérante d’être à l’origine du préjudice qu’elle invoque. Elle soutient que l’arrêt invoqué 

par la partie défenderesse dans la décision attaquée n’est pas pertinent dans la mesure 

où l’article 9bis n’existait pas à ce moment-là et estime en outre qu’en procédant de la 

sorte, la partie défenderesse a ajouté une condition à la Loi. Elle souligne également 

qu’en imposant l’introduction de la demande d’autorisation de séjour au pays d’origine, la 

partie défenderesse nie l’essence même de l’article 9bis.  

 

3.3. Dans un second grief, elle revient sur l’instruction du 19 juillet 2009. Elle en reconnait 

l’annulation par le Conseil d’Etat mais soutient qu’en l’espèce, les principes d’égalité et de 

non-discrimination ont été violés et que l’arbitraire institutionnel a été instauré dans la 

mesure où malgré l’annulation par le Conseil d’Etat, la partie défenderesse a continué, 

dans certains dossiers à appliquer les critères de ladite instruction en vertu de son pouvoir 

discrétionnaire. Elle estime que la partie défenderesse ne peut pas s’écarter de sa propre 

ligne de conduite sans se justifier, ce qui est le cas en l’espèce. Elle ajoute également 

que, même si les critères ont été annulés, « il n’en demeure pas moins que la partie 

adverse elle-même, en adoptant ces instructions, a reconnu ce qu’elle entendait désigner 

comme étant les circonstances dans lesquelles un retour au pays pour y demander le 

séjour n’était pas requis ».  

 

Elle estime également que la décision est stéréotypée et que la partie défenderesse n’a 

nullement expliqué en quoi, « pris individuellement ou isolément, [les éléments invoqués] 

sont insuffisants pour permettre la régularisation ». Elle invoque à cet égard l’intégration 

de la requérante et soutient que la partie défenderesse avait reconnu, dans ses 

instructions, que cet élément pouvait constituer un motif de régularisation. Elle estime que 

la partie défenderesse ne peut changer d’avis selon son bon vouloir.  

 

3.4. Dans un troisième grief, elle invoque la vie privée et familiale de la requérante. Elle se 

réfère à l’arrêt du Conseil d’Etat n°130.201 du 8 avril 2004 ainsi qu’à l’arrêt du Conseil 

n°28.158 du 29 mai 2009 et rappelle que la partie défenderesse devait vérifier si la 

mesure d’éloignement n’entrainait pas une violation d’un droit fondamental. Elle note 

qu’ « en l’espèce, il n’apparaît pas des motifs de la décision que l’administration ait pris en 

considération de façon proportionnelle l’atteinte qu’elle portait à la vie privée de la 

requérante, tant on aperçoit mal en quoi la sécurité nationale, la sûreté publique, le bien 

être économique du pays, la défense de l’ordre et la prévention des infractions pénales, la 

protection de la santé ou de la morale, ou la protection des droits et libertés d’autrui 
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seraient compromis par la présence de la requérante en Belgique, qui y vit paisiblement 

depuis 2004 au côté de sa seule famille proche, soit son fils de nationalité belge […] La 

partie adverse ne conteste pas la réalité de la vie familiale entre la requérante et son fils 

et proches, établis en Belgique, mais prétend qu’un retour en Turquie n’y serait pas 

préjudiciable au motif qu’il ne serait que temporaire. Sur ce point, la décision ne révèle 

pas que la partie adverse ait procédé à un examen concret de la situation invoquée par la 

requérante à l’appui de sa demande, par référence à une jurisprudence non transposable 

au cas d’espèce ; à partir du moment où la vie familiale en Belgique et son exclusion en 

Turquie n’est pas contestée, la partie adverse ne peut se contenter de réponses vagues 

et stéréotypées par référence à des jurisprudences sans lien avec la cause. […] ». 

 

4. Examen du moyen 

 

4.1. Le Conseil rappelle qu'aux termes des articles 9 et 9bis de la Loi, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire 

belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque 

cas d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant 

entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui 

du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de 

l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut 

se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant 

compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliquer les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité 

de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le 

contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenus pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.2. En l’espèce, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir 

procédé à un examen concret de la situation invoquée dans la demande d’autorisation de 

séjour et plus précisément de ne pas avoir tenu compte de la vie familiale de la 

requérante. 
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4.3. Le Conseil observe à cet égard que la partie défenderesse a bien rédigé un 

paragraphe, dans la décision attaquée, relatif à la vie familiale de la requérante. Le 

Conseil ne peut que suivre la partie défenderesse lorsque celle-ci affirme que la 

requérante est à l’origine du préjudice qu’elle invoque. Il note cependant que ce n’est, par 

contre, pas pour cette raison, comme le laisse supposer la décision attaquée, qu’il n’y a 

aucune vie privée et/ou familiale dans le chef de la requérante à prendre en 

considération.  

Or, à la lecture de l’acte attaqué, le Conseil n’est pas en mesure de comprendre si la 

partie défenderesse a réellement vérifié si la vie privée et/ou familiale de la requérante 

pouvait être considérée, en l’espèce, comme un élément justifiant l’introduction de la 

demande d’autorisation de séjour en Belgique.  

Le Conseil note en effet qu’après avoir formulé quelques considérations théoriques sur 

l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales et sur l’article 22 de la Constitution, la partie défenderesse rappelle 

que la partie requérante a fait l’objet d’une interdiction d’entrée et « qu’elle s’est mise elle-

même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est restée 

délibérément dans cette situation, de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle 

invoque ». Il ne ressort donc nullement de ces considérations que la partie défenderesse 

ait vérifié que, malgré cette situation, la vie privée et/ou familiale de la requérante pouvait 

constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la Loi.  

 

4.4. Par conséquent, la troisième branche du moyen unique, ainsi formulée suffit à 

annuler la décision attaquée. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres branches du moyen 

unique qui, à les supposer fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être 

accueillie en ce qu’elle vise la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de 

séjour, et rejetée pour le surplus, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 

décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour étant annulée par 

le présent arrêt, et le recours rejeté pour le surplus, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois introduite sur la base de l’article 9bis de la Loi, prise le 4 octobre 2013, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet en ce qu’elle vise la décision déclarant 

irrecevable la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur la 

base de l’article 9bis de la Loi, prise le 4 octobre 2013. 
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Article 3 

 

Le recours est rejeté pour le surplus. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois janvier deux mille vingt 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, Greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT M.-L. YA MUTWALE 

 

 

 


